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Chapitre 1
Introduction
Depuis quelques années, nous connaissons une recnjdescence du nombre
d'entreprises d'économie sociale qui touchent différents secteurs mais surtout ceux
délaissés par l'entreprise marchande jugés non solvables. Le développement de
cette nouvelle économie sociale, issue d'une part de divers mouvements sociaux qui
revendiquent leur part dans la répartition de la richesse et d'autre part par la crise de
l'emploi qui ne finit plus de faire des laissés pour compte, ne se fait pas sans heurts
et non plus sans soulever un certain nombre de questionnements par rapport au
modèle traditionnel de développement.
Ces questionnements toucheront essentiellement la place que l'on veut donner aux
acteurs qui colorent le développement d'une société dans un souci d'une plus large
démocratie: voulons-nous une société inclusive de tous les acteurs qui la forme ou
allons-nous continuer à faire perdurer le modèle de développement favorisant
l'exclusion et la marginalisation des membres qui ne font pas partie de l'économie
marchande? Si chacun a un rôle à jouer dans la redéfinition des rapports d'échanges
entre tous les acteurs, nous conviendrons que l'État, par son rôle de redistribution de
la richesse et de régulation, doit certainement se positionner quant à la place que
chacun devra occuper à l'intérieur de la société. Dans cette perspective, nous nous
attarderons sur le rôle de l'État dans la transformation de ces rapports sociaux.
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Afin de tenter de œmprendre cet Intérêt que porte l'État pour cette nouvelle économie
sociale, nous tracerons dans un premier temps, un historique des mouvements
sociaux et économiques à l'origine du développement des entreprises d'économie
sociale. Nous distinguerons les deux types d'économie sociale qu'a connu le
Québec: l'ancienne et la nouvelle.
Par ailleurs, considérant que l'économie sociale n'est pas un modèle de
développement (Lévesque, 1999) mais qu'elle s'Insère dans les modèles reconnus de
développement d'après-guerre (Lévesque et Mendell, 1999) tels qu'on les connaît: le
modèle social-démocrate traditionnel, le modèle néo-libéral, le modèle de la
démocratie économique et sociale, nous verrons lequel de ces modèles s'Inscrit le
mieux dans une perspective d'inclusion de tous les acteurs de la société, y compris
ceux et celles qui ne font pas partie de l'économie marchande.
Par ailleurs, nous verrons, par quelques exemples que, par le passé, ce soutien
Intéressé de l'État s'est soldé par une récupération de ces initiatives de la société
civile pour les institutionnaliser à bon compte. Selon que l'on considère qu'il y a eu
plus d'avantages que d'Inconvénients à cette Institutionnalisation, nous verrons s'il y a
Heu de se réjouir de la recrudescence de cette économie sociale ou, au contraire, se
méfier de cette bienveillance de l'État à l'égard de cette nouvelle économie sociale.
Enfin, nous verrons que des conditions favorables à l'émergence de projets
d'économie sont essentielles dans la reconnaissance de l'État. On parle ici d'un
apport technique et financier pour soutenir la réalisation d'entreprises d'économie
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sociale, mais également, à une plus grande échelle, un refaçonnement des politiques
qui visent un travail de recomposition du tissu social grandement touché dans la
foulée des récentes réformes sociales.
Maîtrise en gestion et développement des coopératives : Essai
Chapitre 2
Hypothèse descriptive
Si on reconnaît l'importance du rôle que l'État doit prendre dans le développement
d'entreprises d'économie sociale, nous dirons que plus l'État joue un rôle important, à
travers ses politiques et ses institutions, dans ces projets, plus on verra se développer
des projets de type communautique qui répondent davantage aux prérogatives de
l'État et moins de type communautaire qui se préoccupent des conditions humaines
des individus.
Ayant comme postulat que l'État doit soutenir l'économie sociale, nous tenterons de
comprendre, sur les plans théorique et pratique, comment et pourquoi l'État et ses
institutions, dans la conjoncture actuelle, favorisent le développement de ce type
d'entreprise d'une part, et, d'autre part, tirent avantage du développement de cette
économie sociale. Compte tenu que l'État-Providence est remis en cause et que la
crise actuelle de l'emploi laisse sous-entendre que le travail ne constitue plus un
mode d'accumulation de la richesse, nous verrons que ce n'est pas par un hasard
que l'État porte un intérêt particulier à cette nouvelle économie sociale.
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Chapitre 3
Cadre de référence
Il ne s'agit pas ici de faire une analyse approfondie des différents courants de
pensées économique et sociologique pour rendre compte des changements qui se
sont effectués dans nos sociétés pour comprendre l'importance du rôle de l'État dans
la conjoncture actuelle, mais plutôt de faire un bref rappel des ces diverses tendances
qui témoignent des enjeux auxquelles sont confrontées nos sociétés modernes.
Même si ces changements s'inscrivent dans un mouvement économique mondial,
nous nous attarderons au contexte politico-économique qui nous intéresse ici, soit la
transformation du rôle de l'État, du Marché, de la société civile dans un contexte
québécois.
Pour ce faire, nous présenterons une brève description des différents modèles de
développement qui existent. Nous tenterons de voir à travers ces modèles, lequel
s'inscrit le mieux dans une perspective d'inclusion des différents acteurs qui
composent la société. Nous verrons, par ailleurs, comment l'État québécois
considère cet enjeu par les différentes mesures qu'il a mis en place depuis la dernière
décennie.
Benoît Lévesque, professeur au département de sociologie de l'UQAM et chercheur
pour le Collectif de recherche sur les innovations sociales dans les entreprises et les
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syndicats et réconomle sociale (CRISES) est certes celui qui a écrit le plus sur
réconomie sociale au Québec au cours des dernières années. Ses textes traitent
autant des transformations économique et sociale que des innovations en matière de
développement dans un contexte québécois. Pour son apport dans le
développement de l'économie sociale et par les références bibliographiques
auxquelles il a fait appel, il est de loin l'auteur québécois reconnu pour ce sujet.
Ce présent essai, portant sur le rôle de l'État dans l'économie sociale au Québec,
justifiait le choix des recherches de Benoît Lévesque comme principaux textes de
référence pour ce travail. D'autres auteurs nous ont permis, par ailleurs, d'apporter
certaines critiques à ce mouvement de transformations sociales amorcé déjà depuis
quelques années ainsi qu'à l'essor de l'économie sociale.
Enfin, des observations portant sur quelques exemples de projets d'économie sociale
nous permettrons de porter une certaine appréciation du développement de
l'économie sociale et d'examiner dans la réalité, comment elle s'articule plus
concrètement.
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Chapitre 4
4.1 Modèles de développement
Considérant que réconomie sociale n'est pas un modèle de développement
(Lévesque, 1999) mais qu'elle s'insère dans les modèles reconnus de développement
d'après-guerre (Lévesque et Mendell, 1999) tels qu'on les connaît: le modèle social-
démocrate traditionnel, le modèle néo-libéral, le modèle de la démocratie économique
et sociale, nous verrons lequel de ces modèles s'inscrit le mieux dans une
perspective qui contre l'exclusion sociale et la marginalisation et donc qui permet la
maximisation du potentiel de tous les acteurs de la société, y compris ceux et celles
qui ne font pas partie de l'économie marchande.
Le Modèle social-démocrate traditionnel considère le social comme un problème à
résoudre et donc un investissement exclusif de l'État. L'économie sociale étant vue
comme une « forme résiduelle » et un « héritage du passé ».
Pour le Modèle néo-libéral, l'économie est l'affaire du marché et le social est associé
à ceux qui ne participent pas à l'économie de marché et correspond à une demande
insolvable. Le concept d'économie sociale est relégué au marché noir ou encore à
celui de l'informel.
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Enfin, le Modèle de la démocratie économique et sociale conçoit que le social est
l'affaire de l'État par son rôle de redistribution et de la société. L'économie sociale
doit s'Inscrire dans la transformation socio-économique telles « la réduction du tremps
de travail, une politique de la pluriactivité, une démocratisation du travail et des
services collectlfs,etc.» (Lévesque, 1997).
Il est bien connu que le modèle de développement dominant est celui du modèle
néo-libéral qui prône pour une économie où le Marché est le seul moyen de réguler
les trop grandes disparités entre les différents acteurs. Par ailleurs, pour le
néolibéralisme (néoclassique et économie de l'offre), « le problème social est d'abord
celui d'un chômage résultant d'entraves Institutionnelles et politiques qui empêchent
le marché de jouer son rôle » (Lévesque, 1997; 89).
4.2 Historique de réconomie sociale et définitions
D'une Idéologie à l'adaptation à une réalité socio-économique
SI on parie d'économie sociale seulement depuis peu au Québec, ce n'est pas qu'elle
ne faisait pas partie d'une réalité, au contraire. SI on remonte aux premières
expériences pratiques, on verra qu'elles datent de la fin du XIX siècle. On parle de
deux périodes de développement soit l'ancienne économie sociale qui regroupe les
entreprises développées depuis le début jusqu'au milieu du XX siècle et la nouvelle
qui réfère aux entreprises qui se sont développées depuis 1960.
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Si l'ancienne économie sociale était une réponse concrète pour contrer les conditions
difficiles des ouvriers et des agriculteurs, la nouvelle vague est davantage
caractérisée par le désir des citoyens de prendre leur place dans la société, y compris
celle de prendre part aux décisions concemant leurs conditions de vie comprenant la
santé, le travail, l'éducation,...
Peu importe les formes que prend l'économie sociale et la période à laquelle on
associe les organisations qui en émergent, la mobilisation de la société civile
constitue la base du développement de cette économie dite «sociale». Soit parce
qu'elle se sent délaissée, soit parce qu'elle reprend les droits qu'elle considère les
siens.
Ancienne économie sociale
Les premières entreprises formées à partir de mouvements de mobilisation de la
société civile datent de la fin du XIX siècle. On voit se développer des coopératives
funéraires et des mutuelles parce qu'il n'existait pas, à cette époque, des
programmes gouvernementaux d'aide de demier recours. Viennent se greffer au
XXième siècle, des coopératives d'approvisionnement pour les agriculteurs et les
coopératives de crédit d'Alphonse Desjardins; l'aide aux entreprises étant inexistante,
on s'entraide, s'organise pour combler ce manque qui permet la survie mais aussi le
développement des entreprises. C'est à partir de 1930 que l'on voit apparaître des
coopératives qui toucheront différents secteurs d'activités qui viendront contrer les
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conditions de vie difficiles. On consolide ce développement par une éducation
coopérative accrue.
Nouvelle économie sociale
La révolution tranquille amène une nouvelle vague d'économie sociale; on voit
apparaître des organisations qui ont davantage le désir d'avoir «un contrôle populaire
sur des équipements tels que centres communautaires, cliniques communautaires,
cliniques juridiques,...» (IFDÉC, 1997; 39). La mobilisation de la société civile se fait
sur différents fronts; on voit apparaître de nouvelles solidarités, davantage liées aux
droits civiques et collectifs. On peut subdiviser cette période en trois parties; la
première s'étant développée en milieu urbain où l'apparition de regroupement en
comité de citoyens est la plus tangible action de ce mouvement. La seconde période
mobilise le milieu rural; on réagit face à la menace de fermeture de villages (ex: la
coopérative du JAL) et la dernière génération, caractérisée par les différents groupes
qu'elle représente: groupes de femmes, jeunes, clientèles spécialisées, santé
mentale,.... On qualifie ce mouvement, non seulement de populaire, mais de
«populaire et communautaire». Cette dernière période (début des années '80 jusqu'à
ce jour) répond au double objectif de contrer les effets du développement
économique pour les exclus et la crise de l'emploi déjà en cours.
Les acteurs sociaux, bien souvent des femmes, qui mettent
sur pied ces groupes ont aussi des besoins différents de ceux
qui fondèrent les entreprises de l'ancienne économie sociale.
Leurs motivations sont diverses:
•  Mus par un idéal de démocratie, certains veulent
exercer un meilleur contrôle sur leur travail ou leurs conditions
de vie, avoir «un mot à dire» sur l'aménagement du temtoire
ou sur les priorités de déveioppement économique de leur
quartier;
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•  Plusieurs répondent à un besoin de création et de
maintien d'emplois, motif fréquemment allégué à l'origine des
coopératives de travail, des fonds d'investissement qui
soutiennent le démarrage de micro-entreprises, etc;
•  D'autres mettent de l'avant la mise sur pied ou la
consolidation d'infrastructures sociales, qu'on pense à la
crétion de garderies ou d'autres services collectifs qui
associent les usagers-ères et employé-e-s à la prise de
décisions (c'est le sens de l'une des neuf revendications de la
Marche des femmes contre la pauvreté):
•  D'autres enfin y voient un moyen de lutter contre
l'exclusion et de renforcer la cohésion sociale. (IFDEC,
1997;41)
Nous voyons donc que cette forme d'économie varie d'une période à l'autre, bien que
l'objectif de faire les choses autrement reste le même. Un sommaire des différentes
entreprises et organisations qui témoignent de la vivacité de l'économie sociale est
illustré sous forme de tableau dans les pages qui suivent.
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Un continuum dans le développement de l'économie sociale^
Première moitié du 19® siècle : absence de programmes publics de sécurité sociale
Sociétés d'entraide et mutuelles dans le domaine de l'assurance en milieu ouvrier
Début du 20® siècle : pénétration du capitalisme dans la petite propriété marchande
Coopératives agricoles
Coopératives de pécheurs
coopératives d'épargne et de crédit
YMCA
1930 - 1950 .multiplication des coopératives dans différents secteurs : serait liée








1960 - 1975 : mobilisation des citoyens dans des quartiers défavorisés ou des
villages menacés
Comités de citoyens dans ies grandes villes (1963)
Opérations Dignité (1970) et Coopérative de développement du JAL (1974-1975)
Comptoirs alimentaires (1967)
Centres communautaires de loisirs
Associations coopératives d'économie familiale (ACEFs) (1965)
Cliniques de santé communautaire (1968) et cliniques juridiques
Création des CLSC et de leurs services d'organisation communautaire
Premières garderies sans but lucratif (1971)
^ Document de formation du Gouvernement du Québec destiné aux intervenants-Volet
économie sociale, Section 5, p2-3.
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1976 - 1982 :multiplication des groupes populaires et communautaires dans les
secteurs les plus divers : une alternative aux services offerts par
les établissements publics
Groupes de ressources techniques en habitation
Coopératives d'habitation
Centres de santé pour femmes





Fonds de solidarité FTQ
Centres de femmes
1983 - 1995 : tentatives nouvelles de concertation
nouvelle vague d'organismes communautaires ;
Maisons de jeunes, maisons d'hébergement jeunesse
Ressources alternatives en santé mentale
Ressources communautaires dans le domaine de la toxicomanie, de
l'itinérance, etc.
OBNL en habitation
Banques alimentaires, magasins partage, cuisines collectives
Ressources communautaires dédiées à la famille, à différentes communautés
culturelles, aux personnes âgées, aux personnes handicapées
foisonnement d'organismes de développement économique communautaire ;
Corporations de développement économique communautaire
Corporations de développement communautaire
Sociétés d'aide au développement des collectivités
Entreprises d'insertion
Organismes de développement de l'employabilité
Fonds dédiés au développement régional et local
Fondaction
Cercles d'emprunt
Projets de développement immobilier communautaire
Coopératives de travailleurs actionnaires
Coopératives d'usagers de services de santé
Coopératives d'aide domestique
Entreprises participatives ; «contrats sociaux»
1995 : vers une reconnaissance gouvernementale de l'économie sociale
Marche des femmes contre la pauvreté (juin 1995)
Création du Comité d'orientation et de concertation sur l'économie sociale et
des CRES (1995)
Création du Chantier sur l'économie sociale (1996)
Adoption d'une définition de l'économie sociale
au Sommet sur l'économie et l'emploi (1996)
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Une définition et piusieurs réaiités...ou piusieurs définitions et une réaiité!!!
Tenter de définir l'économie sociale sous un même vocable n'est pas chose facile
puisque si on s'entend pour dire qu'elle doit répondre au double objectif social et
économique; les variantes mises en lumière par les différents auteurs démontrent
l'importance qu'ils attachent à certains aspects plutôt qu'à d'autres par rapport à ce
type d'entreprises. Par ailleurs, « l'économie dite sociale serait celle qui reconnaît
les dimensions sociales de l'économie; reconnaissance (...) de la dimension sociale à
partir de règles bien précises comme celles qu'on retrouve généralement dans la
plupart des coopératives et des organisations à but non lucratif » (Lévesque, Mendell,
1999;4). Au delà d'une définition qui pourrait rejoindre la majorité des auteurs du
sujet, les réalités deviennent de plus en plus palpables quand il s'agit de poser un
regard sur notre société québécoise.
Nous avons vu que la société civile se mobilise, s'organise face à des situations
difficiles, qu'elles soient sociales ou économiques. Les motivations sont diverses, les
formes juridiques peuvent varier (coopératives, associations,...) mais les dimensions
humaine et sociale sont toujours présentes.
Voyons brièvement l'ensemble des caractéristiques qui la composent selon les
différents théoriciens et praticiens qui ont tenté de qualifier l'économie sociaie.
17
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On peut la définir de plusieurs façons: Desroche aborde réconomie sociale par les
composantes fondamentales: coopératives, mutuelles et associations où le principe
«une personne, un vote » est crucial et les composantes périphériques, soient les
entreprises qui se situent à la frontière: 1) du secteur privé; 2) du secteur public; 3) du
secteur syndical; 4) du secteur communautaire. Vienney définira d'abord l'économie
sociale comme « la combinaison d'un regroupement de personnes et d'une entreprise
produisant des biens et services » par les acteurs, les principes, le type d'activités et
les règles de fonctionnement. En plus de dire que les entreprises d'économie sociale
doivent produire des biens et services, Defoumy les qualifiera par les valeurs de
solidarité, d'autonomie et de citoyenneté qu'elles défendent. Laville propose plutôt
une définition qui témoigne de la dynamique des acteurs et les formes économiques.
Un résumé de ses définitions apparaît dans les quatres tableaux suivants: Tableau I,
Tableau II, Tableau III, Tableau IV.
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Tableau lll: l'économie sociale par les acteurs, les activités et les règles
(VlENNEY)^
Relativement dominés, qui
Acteurs réussissent à se regrouper





Détermination de l'activité de
l'entreprise par les membres
La participation à l'activité de
l'entreprise entraîne la participation
à son financement
Appropriation durablement
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Tableau IV: l'économie sociale par les valeurs (defourny)®
Activités économiques exercées par des
sociétés fondées sur de^ valeurs
Primauté des personnes
et du travail dans la répartition
des revenus
Processus de décision démocratique
Autonomie de eestion
Finalité de services aux membres ou
à la collectivité plutôt que de profit
® Source: IFDÉC (1997; 16)
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Par ailleurs, Bernard Enjoiras (Lévesque et Mendell, 1999;6) proposera comme
approche pour définir l'économie sociale: « diverses logiques d'action à l'oeuvre dans
les associations,(...), comme un dispositif de compromis destiné à gérer les tensions
entre plusieurs formes de coordination et impliquant les formes de coordination
marchande, domestique, solidaire, administrative, démocratique » (Lévesque,
1999:6).
Enfin, la définition proposée par le groupe de travail du Sommet sur l'économie et
l'emploi, nommé un peu plus tard le Chantier québécois sur l'économie sociale en
1996 reprend les mêmes éléments de définition de Defoumy. Elle sera acceptée et
adoptée par le Conseil des ministres. Elle se lit comme suit:
Le concept d'économie sociale combine deux termes qui sont parfois
mis en opposition: "économie" renvoie à la production concrète de
biens ou de services ayant l'entreprise comme forme d'organisation et
contribuant à une augmentation nette de la richesse collective;
"sociale" réfère à la rentabilité sociale, et non purement économique
de ces activités. Cette rentabilité s'évalue par la contribution au
déveioppement démocratique, par le soutien d'une citoyenneté active,
par la promotion de valeurs et d'initiatives de prise en charge
individuelle et collective. La rentabilité sociale contribue donc à
l'amélioration de la qualité de vie et du bien-être de la population,
notamment par l'offre d'un plus grand nombre de services. Tout
comme pour le secteur public et le secteur privé traditionnel, cette
rentabilité sociale peut être aussi évaluée en fonction du nombre
d'emplois créés. Pris dans son ensemble, le domaine de l'économie
sociale regroupe les activités et les organismes, issus de
l'entrepreneuriat collectif, qui s'ordonnent autour des principes et
règlres de fonctionnement suivants:
•  L'entreprise de l'économie sociale a pour finalité de servir ses
membres ou la collectivité plutôt que de simplement engendrer
des profits et viser le rendement financier;
•  Elle a une autonomie de gestion par rapport à l'État;
•  Elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus
de décision démocratique impliquant usagères et usagers,
travailleuses et travailleurs;
•  Elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital
dans la répartition de ses surplus et revenus;
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•  Elle fonde ses activités sur les principes de la participation, la
prise en charge et de la responsabilité induviduelles et collectives
(IFDÉC, 1997).
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Chapitre 5
Reconnaissance des entreprises d'économie sociale:
Enjeux et perspectives
5.1 Éléments de contexte politique, social et économique
d'émergence de projets d'économie sociale
Si on reconnaît aujourd'hui que les entreprises d'économie sociale doivent jouer un
plus grand rôle dans la redéfinition des rapports entre l'économique et le social, on
convient aussi qu'ils doivent répondre aux différents besoins délaissés soit par l'État
soit par les entreprises capitalistes traditionnelles. La reconnaissance de la part du
gouvemement de l'apport de l'économie sociale lors du Sommet sur l'économie et
l'emploi a été certainement déterminante dans la multiplication de ces entreprises
sans compter une plus grande flexibilité juridique dans leur constitution. On voit dès
lors, se transformer les rapports entre l'État et la société civile. En ce sens, l'État-
Providence se transforme en un État partenaire de l'économie sociale.
La marche des femmes, à l'origine de tout ce mouvement de transformations de ces
rapports avec l'économique, revendiquait une plus grande équité dans la distribution
de la richesse. Les femmes, souvent laissées pour compte, voulaient au même titre
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que tous les exclus, leur part dans cette redistribution. Dans la même foulée, on
questionne le rôle de l'État dans la redistribution de la richesse mais aussi dans son
mode de fonctionnement où rigidité et froideur dans les rapports avec les usagers ne
peuvent plus continuer tant il ne fait plus de place à l'humain. La reconnaissance de
l'économie sociale devient une voie intéressante pour l'État puisqu'elle permet d'une
part d'offrir une alternative d'emploi en développant des services collectifs, délaissés
par l'État et par le marché et, d'autre part, d'assouplir voire même humaniser ces
services offerts dans un esprit communautaire.
Nouvelles réalités de la pauvreté et exclusion sociale
Nos sociétés modemes ont permis de développer un potentiel d'enrichissement
matériel presque sans limites. On ne peut malheureusement pas prétendre qu'il en
va de même pour l'enrichissement individuel et collectif. Un long travail de
décomposition des valeurs humaines au profit des valeurs matérielles s'est effectué
dans ce développement économique à l'allure exponentielle.
On observe depuis quelques années les effets négatifs de cette décomposition. Si
certains ont gagné au jeu, d'autres paient la note, allant rejoindre le groupe des
exclus du Marché et, par le fait même, des exclus de la société- qui ne reconnaît pas
la part utile d'un individu qui ne fait pas partie de la société marchande. Comment,
dans ce contexte, peut-on imaginer maintenir un certain ordre social quand nous
savons qu'une large part des citoyens vivent en marge de la société civique et que
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leur intégration dans la société devient essentielle dans un contexte d'inclusion de
tous les acteurs pour maintenir l'équilibre social?
Quand on sait, par ailleurs, que les effets sur la personne de l'exclusion font qu'elle
se sent inapte au travail. Il devient incontournable, dans une perspective de
réintégration des exclus dans le marché, de prévoir des activités préalables de
renforcement avant de penser qu'elle puisse retourner au travail si on croit encore
que le développement économique demeure la porte de salut pour toute société. On
doit travailler à la reconstruction de l'estime de soi pour que la personne se sente un
membre à part entière de la société.
Dans une perspective plus large de renouveau des structures de développement
social et économique et compte tenu des effets connus de l'exclusion sociale sur
l'individu et la collectivité qu'engendre la croissance économique effrenée, devrait-on
repenser certaines finalités? Si l'exclusion est une conséquence directe du
développement économique, nous ne pouvons plus continuer de fermer les yeux sur
le déséquilibre social qui en résulte. «De fait l'exclusion sociale représente un
problème majeur de nos sociétés puisque ce qui se passe à la marge questionne la
société comme totalité. En effet, les exclus qui «constituent l'ombre portée des
dysfonctionnements de la société, résultent d'un travail de décomposition, de
socialisation, au sens fort du terme»». (Lévesque, 1997; 89)
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Crise de l'emploi: causes et origine
Le travail a permis par le passé à nos sociétés non seulement de s'enrichir
individuellement par l'apport de nouvelles technologies (machines à laver, téléviseur,
appareils de télécommunications...) mais aussi collectivement; les services de santé
et d'éducation en sont de bons exemples. On pouvait se permettre d'acquérir ou de
se munir de ses biens et services par un mécanisme qu'était le travail où une
accumulation de la richesse pouvait se faire autant individuellement que
collectivement. Le travail était «le» système de régulation économique. Les
individus, par leur force de travail "gagnaient' leur vie, ce qui leur donnait un pouvoir
d'achats, alors que l'État s'assurait de la redistribution de la richesse via le travail, par
la perception des impôts. « Au milieu des années 1970, pour ne donner qu'un
exemple, 75% des assistés sociaux étaient inaptes au travail, exactement l'inverse de
la situation actuelle. La crise du travail ne consiste donc pas tant en ce qu'il se fasse
rare, qu'en ce qu'il soit de moins en moins lié à la production de la richesse, donc de
moins en moins fiable comme mécanisme de répartition des biens matériels » (Boivin
et Portier, 1998; 20-21).
Par ailleurs, si on croyait, à une certaine époque, que le travail permettait de s'enrichir
et que c'était « la » solution aux maux des sociétés - position toujours soutenue par la
pensée néo-libérale qui prône pour le développement économique, prétendant que le
marché, dans le jeu de l'offre et la demande, permet de réguler les trop fortes
extemalités - certains se questionnent sur les effets de ce développement
économique et de l'emploi. « Ainsi, aux États-Unis comme en Angleterre, la création
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d'emplois s'est accompagnée d'une augmentation de la pauvreté donnant lieu à ce
que plusieurs appellent «apartheid social» ou encore une « tiers-mondialisation », (...)
des sociétés développées » (Lévesque, 1997;90)
De même, la modernisation du système productif, où la production de masse se fait
de plus en plus mécaniquement et où on demande une plus grande flexibilité de la
part des travailleurs qui occupent des emplois dans des entreprises de plus en plus
diversifiées, commande une réorganisation qui s'apparente au social. Social parce
qu'on exige une plus grande implication des travailleurs par une adhésion à la culture
de l'entreprise et qu'on développe de nouvelles formes de coopération en tissant de
plus en plus de liens stratégiques pour assurer la survie de l'organisation. « En
somme, l'économique découvre sous un autre jour les vertus du social, de la
réciprocité, de l'engagement et même de l'autonomie » (Lévesque, 1997; 109). Cette
réorganisation a certes des effets directs sur l'équilibre social, « engendrant de
nouveaux problèmes sociaux, comme celui de l'exclusion du marché du travail de
personnes aptes au travail » (Lévesque, 1997;110) qui oblige non seulement à
repenser le mode de redistribution de la richesse par le travail, mais aussi à se
préoccuper des effets simultanés de l'exclusion dans notre société.
Désengagement de l'État-Providence ou retour aux dimensions humaines
Sans entrer dans une analyse économique approfondie, on convient que nos sociétés
occidentielles, en l'occurence la société québécoise, ne peut plus se permettre
d'assumer les coûts des grands systèmes de services collectifs et de sécurité sociale
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développés dans les années 1960. Pour plusieurs, on parle du désengagement de
r État-Providence comme une perte nette pour la société puisqu'il se déresponsabilise
du rôle de régulateur et de redistributeur de la richesse; mécanisme par lequel on
assure une certaine équité parmi tous. Pour d'autres, tout en reconnaissant qu'il faut
réduire les coûts de ces services pour des raisons évidentes de compressions
nécessaires, ils croient qu'il faut repenser l'État-Providence pour des raisons de
rigidité du système et de froideur des rapports. En effet, on remet en question: « le
fonctionnement bureaucratique et centralisé d'un appareil qui devient incapable de
prendre en charge les différences régionales et de mobiliser les ressources
directement concernées; un système de redistribution où la solidarité devient
abstraite, de sorte qu'on n'accepte plus de payer sans savoir à quoi servira son
argent; un système qui crée de plus en plus d'exclusion (ex: le décrochage scolaire
au secondaire ou encore le taux croissant d'analphabétisme fonctionnel); un système
qui engendre la passivité, la dépendance dans la mesure où les besoins et les
services sont définis par des experts et selon un mode bureaucratique (ex: système
de santé) » (Lévesque, 1997;111).
Nous sommes donc devant des réalités à la fois économique et sociale
incontoumables; il faut refaçonner le rôle de l'État. Qu'en sera-t-il?
Nous avons vu précédemment que l'État a joué un rôle majeur dans la distribution de
la richesse par le biais du travail; mécanisme par lequel il y a une possibilité
d'accumulation de la richesse. Comme on l'a vu un peu plus haut, on ne peut plus se
fier à ce mécanisme pour assurer une redistribution de la richesse. Deux choses
30
Maîtrise en gestion et développement des coopératives : Essai
deviennent inévitables dans ce contexte pour éviter l'effritement social: soutenir les
actions sociales, destinées plus spéciquement aux exclus et prévoir un mécanisme de
redistribution de la richesse.
L'économie sociale en chiffres
On a défini un peu plus haut ce qu'était l'économie sociale par les différentes
composantes qui la constitue; on a vu qu'elle pouvait prendre la forme de
coopératives, de mutuelles ou encore d'organisations à but non lucratif (OBNL). Si
jadis, on considérait ce type d'organisations comme une part marginale du marché,
on retrouve actuellement, toutes générations et formes juridiques confondues
environ 8000 entreprises ou organisations dont 3000 sont des coopératives. C'est
prés de 100 000 emplois qui relèvent de cette économie. « Cet ensemble
d'entreprises et d'organisation est plus important que son seul poids économique ne
le laisse supposer. En effet, ces entreprises et organisations sont concentrées dans
quelques secteurs d'activités de sorte qu'elles y jouent souvent un rôle déterminant »
(Lévesque et Mendell, 1999;17).
5.2 Rôle de l'État dans le développement de projets d'économie
sociale
Si on s'entend pour dire que l'emploi et l'État-Providence sont en crise, tous ne sont
pas convaincus que l'économie sociale soit la panacée des solutions. Et si certains
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sont enthousiastes à l'idée que l'État prenne une place importante dans la définition
et le développement de projets d'économie sociale, d'autres s'inquiètent de voir
arriver les gros sabots de l'État dans des projets sociaux et communautaires qui
répondent davantage à ses préoccupations face à la crise de l'emploi et son retrait
dans les services collectifs et la sécurité sociale qu'au souci de soutenir les initiatives
de la société civile.
Par ailleurs, ayant comme postulat que l'État, de par son rôle de régulateur entre le
marché et les besoins de la société civile doit soutenir l'économie sociale, nous avons
compris, sur les plans théorique et pratique, comment et pourquoi l'État et ses
institutions dans la conjoncture actuelle, favorise le développement de ce type
d'entreprise. Compte tenu que l'État-Providence est remis en cause et que la crise
actuelle de l'emploi laisse sous-entendre que le travail ne constitue plus un mode
d'accumulation de la richesse, il est tout à fait opportun de soulever la question de
l'intérêt que porte l'État à cette nouvelle économie sociale.
Par ailleurs, nous verrons, par quelques exemples que, par le passé, certains
prétendent que ce soutien intéressé de l'État s'est soldé par une récupération de ces
initiatives de la société civile pour les institutionnaliser à bon compte.
Alors que d'autres, voient dans ce mouvement d'intégration de l'économie sociale de
la part de l'État comme un nouveau coup d'envoi pour le développement non
seulement économique mais également social. Selon que l'on considère donc qu'il y a
plus d'avantages ou de dangers à ce que l'État investisse dans cette nouvelle
économie, doit-on, dans cette perspective, se réjouir de cette recrudescence de cette
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économie sociale ou doit-on, au contraire, se méfier de cette bienveillance de l'État à
l'égard de cette nouvelle économie sociale?
L'État comme promoteur de projets d'économie sociale
Nous avons vu que le refaçonnement du rôle de l'État devenait incontournable pour
des raisons que nous ne reprendrons pas ici. Face à une crise sociale telle que l'on a
décrit, ou bien on laisse se développer les entreprises de biens et de services «dans
le cadre d'une économie informelle et à dominante domestique (et donc faiblement
institutionnalisée)» (Lévesque et Vaillancourt,1998;3) comme le propose la pensée
néo-libérale ou, au contraire, dans une vision social-démocrate renouvelée, on profite
du développement de nouveaux services notamment ceux de proximité, pour revoir
les façons de faire organisationnelles et institutionnelles. Ainsi le soutien de la part
de l'État aux différentes initiatives de la société civile permet de travailler comme
partenaire dans la recherche de solutions. L'État québécois s'est en quelque sorte
engagé, lors du Chantier de l'économie et l'emploi, à donner une voie au chapitre à
cette société civile largement représentée par les organismes communautaires et les
coopératives de différents secteurs de l'économie.
Pour faire suite à ce mouvement de concertation avec l'État, voici ce que le Chantier
de l'économie sociale a identifié comme mesures pour favoriser le développement de
l'économie sociale;
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1. La reconnaissance du statut de « partenaire à part entière »; le remaniement des
Centre de Développement Économique et Communautaire (CDÉC) en Centre
local de développement (CLD) en est un exemple^;
2. Le financement adéquat de l'économie sociale comportant deux volets; celui
concemant un accès plus facile au financement des organismes à but non lucratif
(OBNL) via Investissement Québec et celui touchant des fonds spécifiques
destinés au développement d'entreprises d'économie sociale;
3. L'assouplissement du cadre législatif; la coopérative de solidarité où travailleurs
et usagers deviennent propriétaire collectif est un exemple concret de cette
modification législative.
L'État québécois démontre bien, par ces mesures, qu'il a consenti à mettre en place
sa volonté de changer ses rapports avec la société civile et qu'il entend lui donner
une plus grande place dans un avenir rapproché.
Par ailleurs, nous savons que, devant ce mouvement plus large de désétatisation où
« les critiques concemant le coût jugé exhorbitant des services et de l'appareil de
l'État ainsi que l'insatisfaction des payeurs de taxes » (Lamarche, 1998; 147) se font
sentir de plus en plus, l'État doit trouver des appuis de la part des organismes qui
^ Les CDÉC ont servi de modèle pour la mise en place de 56 CLD pour le développement local et de 150
Centres locaux d'emploi (CLE) pour l'offre de la main-d'œuvre, soit la formation, l'employabilité et
l'insertion professionnelle. Cette institutionnalisation se fait à l'initiative de l'État, (...) Cette réforme
administrative permet sans dout aux CDÉC de faire des gains importants. Ainsi la formule de la CDÉC
avec son conseil d'administration formé des divers acteurs sociaux locaux et avec sa vision large du
développement local a été préférée à la formule des Corporations de développement économique (CDE)
mises sur pied par certaines villes et municipalité et dont les interventions se limitaient à la création
d'entreprise sous la direction d'un commissaire industriel. Du côté des pertes, il y a sans doute celle
d'une autonomie quelque peu réduite en raison d'un lien plus exclusif avec un ministère, celui des
régions, même si le CLD est juridiquement autonome et incorporé sous le statut d'une organisation sans
but lucratif (Lévesque et Mendell, 1999; 15).
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vivront de toutes façons les conséquences de ces importantes coupures budgétaires.
En plus donc de s'assurer d'avoir des partenaires qui devront appliquer ces mesures
coercitives à l'égard des assistés sociaux via les CDÉC par exemple, « l'État
québécois utilise la revendication axée sur la reconnaissance de l'économie sociale
afin d'implanter sa politique de travail obligatoire tout en réduisant le droit à l'aide
sociale» (Boivin, 1998; 165).
Chez les sceptiques du développement de l'économie sociale initié par l'État, on
considère que l'économie sociale relègue les problèmes sociaux en terme de besoins
plutôt qu'en terme de droits; les premiers étant soumis aux aléas de l'offre et les
seconds étant considérés comme inaliénables. Sans revenir sur les rôles de l'État,
nous devons, dans ce contexte de développement d'une économie destinée à
prodiguer des biens et services non solvables et à pourvoir des emplois, questionner
son rôle dans la redistribution de la richesse étant donné, comme nous l'avons vu un
peu plus haut, que le travail ne permet plus de produire de la richesse. Force est de
croire que l'économie sociale, bien qu'elle permet de s'attaquer aux effets de cette
crise (pauvreté, solitude, anomie,...), ne pourra pas jouer ce rôle de redistribution de
la richesse.
L'État comme récupérateur de projets à bon compte
Nous avons vu que l'État peut jouer un rôle majeur dans la reconnaissance de
l'économie sociale pour diverses bonnes raisons que nous avons exposées et que
des conditions légales, financières et administratives doivent accompagner cette
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reconnaissance pour en arriver à un développement non marginalisé de ces
entreprises.
Par ailleurs, si ces initiatives de la société civile doivent être encouragées et bonifiées,
certains soulèvent des interrogations par rapport aux responsabilités que l'État
semble vouloir se départir au profit de l'économie sociale. Si l'État reconnaît un
nouveau rôle au secteur associatif et communautaire dans l'économie, on peut
prétendre qu'il espère deux choses: créer des emplois et lui permettre d'économiser
dans les services rendus par les entreprises de l'économie sociale qui se feront à bon
compte. Pour les opposants au développement massif des entreprises d'économie
sociale, l'intérêt actuel pour ce secteur relève d'une intention non avouée de
récupération d'initiatives de la société civile à des fins économiques.
Par ailleurs, on craint, de la part des groupes de femmes à l'origine de la
revendication d'une reconnaissance de l'apport de leur travail puisqu'une « série de
tâches socialement utiles et nécessaires étaient déjà accomplies par les femmes au
niveau des services communautaires et que ces tâches devaient être publiquement
reconnues et s'arrimer aux autres dispositifs sociaux » (Boivin et Portier, 1999;41),
une transformation du "welfare" en "workfare", c'est-à-dire travailler pour bénéficier de
prestation d'aide sociale (work for welfare) en reléguant ainsi leurs droits à des
besoins. À cet effet, on considère que, pour les femmes, le développement de
l'économie sociale comporte certains dangers: substitution aux services publics; sous-
valorisation du travail foumi; partage de la pauvreté plutôt que de la richesse. En fait,
selon ces groupes de femmes, la remise en cause de l'État-Providence, au delà des
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avantages que peuvent procurer l'économie sociale, risquent de toucher directement
les femmes au moins sur quatre points (Lamoureux, 1998):
1) dans leur choix de vie: le discours moralisateur sur la monoparentalité ou les
"voleuses de jobs";
2) dans leur statut de travailleuse, qui fait souvent les frais des coupures
gouvernementales dans le secteur public;
3) à titre de prestataires de programmes sociaux (largement représenté chez les
femmes) où les critères pour les divers services (garde, transports publics,
logement social,...) se sont resserés de telle sorte que "les faits démontrent que
les coupures gouvernementales s'effectuent largement sur le dos des femmes";
4) à titre de personne en charge des exclus remis à la communauté dans le cadre de
la désinstitutionalisation et les coupures des services publics.
Étant donné que l'économie sociale est au coeur de la réforme de l'aide sociale et,
qu'en ce sens, il ne s'effectue de la part de l'État qu'un transfert de fonds publics, on
craint qu'on se serve de l'économie sociale pour justifier les compressions
budgétaires. L'économie sociale ne serait-elle qu'un miroir aux allouettes pour les
femmes qui sont entre "le doute et l'espoir"?.
Quelques exemples pour situer le débat
On a vu, par le passé, se développer des initiatives de l'économie sociale qui laissent
présager de son futur développement. En effet, les exemples les plus retentissants
au Québec quand on parle d'économie sociale sont certes les cliniques populaires de
37
Maîtrise en gestion et développement des coopératives :Essai
santé et de serviœs sociaux, les garderies et, plus récemment, les Corporations de
développement économique et communautaire (CDÉC). Or, ces exemples
démontrent de façon éloquante que l'État s'est servi du succès de ces initiatives pour
les institutionnaliser à bon compte. On retrouve ces initiatives sous le nouveau
vocable, respectivement, de Centre local de services communautaires (CLSC), les
garderies ou Centre à la Pettite Enfance (CPE) devant respecter les régies établies et
sous la gouveme de l'État et enfin, les Centres locaux de développement (CLD).
Nous verrons un peu plus loin, quels sont les conséquences qui peuvent découler de
cette institutionnalisation de ces initiatives de la société civile sur les services
prodigués d'une part et d'autre part, sur le fonctionnement interne de
l'organisation.
Quand les cliniques populaires font place aux Centres locaux de services
communautaires (CLSC)
L'origine des cliniques populaires de santé et de services sociaux remonte aux
années 1970 alors qu'un mouvement de remise en question s'effectue par rapport à
la médicalisation des problèmes sociaux. Les professionnels de la santé et des
services sociaux (médecins, travailleurs sociaux,...) se regroupent pour travailler sur
les sources des problèmes de santé (pauvreté, logements insalubres, chômage). Les
professionnels et les usagers font front commun et s'unissent pour former des
cliniques populaires.
38
Maîtrise en gestion et développement des coopératives : Essai
Devant la popularité de ces cliniques et compte tenu des impacts positifs ressentis
dans les communautés desservies, l'État intègre dans son Ministère de la Santé et
des Services Sociaux (MSSS), dés 1972, la dizaine de cliniques et élargit ce réseau
dans plus de 150 quartiers des grandes villes et dans toutes les communautés en
régions. «Cette institutionnalisation a été possible en raison d'un compromis; le
réseau public s'ouvrait à la participation des usagers et à un renouvellement des
pratiques médicales et sociales, tout en cherchant une solution à la croissance
exponentielle des coûts de la santé et des services sociaux » (Lévesque et
Vaillancourt, 1998;5).
...et Que les Garderies populaires se transforment en Centres à la petite enfance
Issues de mouvements des femmes au début des années 1970 et avec l'aide
financière du gouvernement fédéral destinée à diminuer le chômage au pays, les
garderies populaires sont mises sur pied et permettent d'offrir un service de garde, à
ce jour, inexistant. Les coupures de ces programmes de financement en 1974
forcent les garderies à se toumer vers les ministères québécois de la santé et des
services sociaux et de la condition féminine. On demande alors une reconnaissance
financière mais aussi, pour certaines garderies, une intégration au réseau de la santé
et des services sociaux. Il est à signaler que d'autres veulent maintenir leur
autonomie même si elles exigent un financement public. « À la différence des CLSC,
les garderies populaires ont conservé, au fil des ans, leur autonomie et notamment, le
contrôle des unités locales, de sorte que les conseils d'administration sont encore
élus par les assemblées locales avec la participation majoritaire.
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Cette autonomie permet une mobilisation des employés et des parents qu'on retrouve
moins dans les services étatisés » (Lévesque et Vaillancourt, 1998:12).
Bien que le gouvernement ait mis sur pied quelques mesures (allant de l'aide aux
familles défavorisées aux subventions dans le démarrage de garderies) permettant le
développement et la pérennité de ces garderies, l'étatisation ne se réalise que
partiellement et lentement; faisant le bonheur de certains et la revendication de
d'autres, voyant dans cette institutionnalisation la perte d'autonomie de
fonctionnement d'un côté et, de l'autre, la possibilité d'une garantie de financement et
de meilleures conditions de travail.
Enfin, si la nouvelle politique gouvernementale des places "à contribution réduite" de
5$ par jour (Québec, 1998b) permet d'universaliser les services de garde-
revendication précieuse dans le milieu des garderies - en revanche, l'alourdissement
bureaucratique quant à l'admission des enfants et les demandes non encore
répondues (concernant une meilleure rémunération des travailleurs-euses) donnent
raison aux résistants de cet institutionnalisation. Les centres de la petite enfance
intégrant les garderies populaires reçoivent un meilleur financement certes mais au
prix d'une uniformisation des pratiques et certainement avec un plus grande
distanciation avec les usagers.
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...et que les Corporations de développement économique communautaire (CDÉC)
s'arriment pour devenir des Centres locaux de développement (CLD)
Le modèle des CDÉC se développe au milieu des années '80 où des besoins de
concertation local se font sentir dans des quartiers montréalais (Pointe-Saint-Charles,
Centre-Sud et Hochelaga-Maisonneuve) qui ont connu une forte désindustrialisation.
Les CDÉC «constituent le type-idéal de groupes communautaires qui choississent de
s'appuyer sur le partenariat et la concertation avec les syndicats et même le secteur
privé pour répondre à des problèmes immédiats urgents, chômage et exclusion du
marché du travail, tout en contribuant à la mise en place d'un nouveau modèle de
développement» (Lévesque et Vaillancourt, 1998; 15). Étant un regroupement de
partenaires de différents milieux on a procédé à leur institutionnalisation en trois
étapes (Lévesque et Vaillancourt, 1998):
1) Trois projets-pilotes ont été mis sur pied dans trois quartiers;
2) Élargissement par la suite de ce type de regroupement dans d'autres quartiers de
Montréal;
3) Généralisation de ce type de fonctionnement à l'échelle du Québec.
Sans entrer dans les détails des étapes menant à l'institutionnalisation, il est à noter
qu'au fur et à mesure des étapes, les CDÉC ont perdu de leur mission initiale. Étant
une entité locale, soit à une échelle de quartier (où les groupes communautaires se
reconnaissaient) au tout début, les voilà qu'ils desservent des arrondissements,
répondant ainsi aux besoins de regroupements territoriaux de la ville de Montréal. «
Ainsi, nous assistons au passage du communautaire, défini comme mouvement
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collectif d'appropriation d'actes sociaux par des exclus socio-économiques (définition
socio-politique), à une notion élargie désignant tous les résidents partageant le même
territoire (définition technocratique ou statistique). Est alors considéré comme
communautaire ce qui se rapporte à la population et aux acteurs du territoire local.
La principale conséquence de ce glissement sémantique réside dans la désaffection
du sens politique de l'action communautaire' tel que développé par les associations
québécoises autonomes » (Parazelli et Tardif, 1998:73).
Leur mandat en sera également modifié; destinées originalement à créer des
entreprises novatrices, les CDÉC se confinent davantage aux «programmes
d'employabilité définis par les divers paliers de gouvemements». En 1997 le
ministère des régions et celui de l'emploi et de la solidarité entreprend la
généralisation des CDÉC par la mise sur pied des 56 Centres locaux de
développement (CLD), ce qui terminera la dernière phase de l'institutionnalisation.
Si on perçoit d'un bon œil un financement accru pour les CDÉC, une large part de
leur autonomie est remise en cause. C'est sur ce point, essentiellement, que les
sceptiques devant le mouvement d'institutionnalisation des initiatives communautaires
demeurent vigilants par rapport aux propositions des gouvernements.
® «L'action communataire a comme fil conducteur premier la lutte contre la pauvreté en faveur
des groupes sociaux les plus démunis et pour la revitalisation des communautés locales en
déclin. Cette lutte contre la pauvreté se combine avec des objectifs de démocratie, i.e. de
participation des citoyens, particulièrement ceux qui vivent plus fortement les inégalités
d'abonJ au palier le plus près, au plan local, dans le quartier, le village, etc. » Louis Favreau et
Jean-Louis Laville, op.cit., p.40
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De l'initiative popuiaire et communautaire à une pratique communautique^
institutionnalisée ?
On a vu, par ces quelques exemples, que le glissement de l'action communautaire
vers l'institutionnalisation, qu'elle s'inscrive dans des conjonctures économiques
particulières ou qu'elle se fasse par le truchement de subventions octroyées au
départ à des organismes pour favoriser le développement de l'emploi, se fait toujours
au profit de l'appareil de l'État. « Dans ce contexte, on aura compris que la
reconnaissance de l'économie sociale participe plus d'une transformation politique de
l'État, de son adaptation à l'idéologie libérale, que d'une transformation économique»
(Lebel, 1998; 133).
On reconnaît certaines similitudes dans l'institutionnalisation des initiatives
communautaires et/ou populaires et ce qu'on craint, dans ces nouvelles organisations
institutionnalisées, c'est que l'on perde une large part d'autonomie
(davantage soucieuses de répondre aux différents programmes gouvernementaux
auxquelles elles dépendent, qu'aux besoins rééls pour lesquels elles ont été mises en
place) au profit d'un meilleur financement. On remarque aussi que les organisations
communautaires et/ou populaires s'institutionnalisent au moment même où elles ont
démontré leur efficacité.
® «Le concept de communautique est un néologisme qui a été défini en 1987 par le
Regroupement des organismes communautaires jeunesse du Montréal métropolitain
(ROCJMM). La communautique prend naissance dans le monde des systèmes
technocratiques des appareils d'État et non au sein de la société civile, d'où le suffixe tique qui
lui est accolé» (Parazelli et Tardif, 1998;67)
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On sait par ailleurs, que leur efficacité dépend de leur capacité à mobiliser les
individus sur la base des besoins communs qu'ils ont défini collectivement. Or, «dans
ce type d'action, lorsque les individus impliqués ne sont pas invités collectivement à
définir eux-mêmes les balises d'une démarche menant à une action communautaire,
le processus d'appropriation de l'acte se trouve mutilé. C'est le cas notamment
lorsque l'action collective proposée correspond à un modèle social, c'est-à-dire à une
forme préconçue d'action sociale comportant des règles du jeu préétablies ainsi que
des stratégies et finalités déterminées à l'avance par d'autres acteurs que ceux
impliqués dans l'action concernée » (Parazelli et Tardif, 1998;60). Les clientèles sont
ainsi identifiées et ciblées par l'État ainsi que les services auxquels les organisations
institutionnalisées devront répondre. Dans ce contexte, chacun des acteurs occupent
une place pré-déterminée par le système social qui s'occupe davantage de l'aspect
fonctionnel dans la résolution des problèmes sociaux. C'est d'ailleurs un des
reproches que l'on fait au fonctionnement actuel des CLSC.
Par ailleurs, l'approche préconisée dans cette institutionnalisation axée sur le contrôle
social ne concorde plus avec celle défendue par les organismes communautaires
davantage centrer sur l'accomplissement personnel et le respect des spécificités de
l'individu. Ainsi, « dans une relation de type communautique, on ne s'occupe pas de
l'individu, mais on traite plutôt le risque qu'il représente, c'est-à-dire les variables
déficientes, déviantes ou dysfonctionnelles susceptibles de l'habiter » (Parazelli et
Tardif, 1998;62).
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Enfin, si l'institutionnalisation est la destination finale souhaitée de la part de l'État et,
disons-le pour certains des groupes communautaires, on risque de voir une
démobilisation et la perte du sens de l'action communautaire puisque, selon Parazelli
et Tardif (1998:67): « la solution communautique ne fait qu'amplifier les problèmes
sociaux en exacerbant le sentiment de dépossession des individus d'un pouvoir sur
leurs actes sociaux pour la sollicitation de leur servitude volontaire aux programmes
de l'État ».
Conditions optimales pour ie développement de projets d'économie sociale
Dans la foulée donc d'une reconnaissance par l'État de l'économie sociale pour sa
capacité d'intégrer la dimension humaine dans le développement de biens et services
non solvables ou ne pouvant répondre à des besoins assouvis jusqu'à tout
récemment, un soutien autant financier qu'en terme d'expertise et de conseil devrait
être prévu de sa part. De plus, un assouplissement de la réglementation, sur les
normes du travail par exemple et les formes juridiques, devrait permettre de nouvelles
alliances et la possibilité d'intégrer l'économie sociale dans l'économie. Or, certains
craignent justement que cet assouplissement - qui permet la possibilité que certains
emplois créés localement puissent être libérés de l'obligation de respecter les lois
fondamentales du travail, notamment en terme de rémunération- ouvre la porte aux
entreprises d'économie sociale contraintes à enfreindre ces lois fondamentales pour
répondre aux conditions du Marché du travail (Lamarche;1998).
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L'Économie sociale, après plusieurs types d'expérience vécues sur le terrain, a
démontré qu'il était possible de repenser le développement; on conçoit que le social
est indissociable de l'économique. Si du point de vue local, il devient pensable
«d'entreprendre humainement», il faut qu'à une échelle plus large, l'économie sociale
s'inscrive dans un développement national.
À cet effet, le scénario alternatif que propose Benoît Lévesque (1997;87) dans un
texte intitulé: Démocratisation de l'économie et économie sociale, suggère trois
orientations imbriquées les unes aux autres:
1. Réarticulation de l'économie et du social
2. Élargissement de la démocratie pour une économie plus solidaire
3. Projet réformiste plutôt que révolutionnaire impliquant une transformation de
l'économie et de la société selon toutes ses dimensions.
Et enfin, de manière plus spécifique, au moins deux conditions demeurent
essentielles dans le développement de projets d'économie sociale, soit:
•  Une reconnaissance idéologique et matérielle des projets d'économie sociale
« Au niveau conceptuel, la reconnaissance passe(...) ne plus concevoir le
développement économique indépendamment du lien social, de la vie sur un
territoire, de la nature, de l'identité de l'homme » (Lévesque, 1997;114).
Cette reconnaissance passe également par des instruments d'évaluation appropriés
qui tiennent compte des extemalités et des retombées au chapitre de la cohésion
sociale. Sur le plan institutionnel, il faut trouver des formes de soutien appropriées,
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autant du point de vue financier que du point de vue conseil et technique »
(Lévesque, 1997; 114).
•  Qu'il n'y ait pas de modèle unique donc pas de programmes gouvemementaux
avec modèle pré-établi qui freine l'initiative et la créativité dans le développement
de projets sociaux.
Sur le chemin de réquilibre social?
Limites du modèle néo-libéral... ou recherche d'un nouveau modèle de
développement?
On a vu que l'économie sociale existe déjà depuis quelques décennies, bien qu'elle a
et qu'elle prendra différentes formes, et que, devant la reconnaissance de l'État, on
peut supposer qu'elle est là pour rester. On convient par le fait même que l'économie
sociale doit être intégrée dans le modèle de développement dominant, soit le modèle
néo-libéral. Quand on sait que ce modèle relègue cette économie à la
marginalisation, comment peut-on imaginer qu'il continuera de favoriser l'émergence
voire même la pérennité des entreprises d'économie sociale? Car comme nous le
savons maintenant, «la voie libérale peut créer des emplois, mais elle crée en même
temps de la pauvreté pour laquelle elle n'offre pas d'autres solutions que l'économie
informelle et la charité.» (Lévesque, 1997; 90).
Nous savons par ailleurs que ce qui distingue l'économie sociale de celle de
l'économie de Marché, c'est qu'elle repose sur des qualités humaines non
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automatisables et qu'elle donne pour reprendre les propos de Lavllle, non seulement
«de quoi vivre» mais également une «raison de vivre». C'est là justement sa grande
force par rapport à l'économie de Marché qui ne sait «qu'usiner de quoi vivre en
recherchant le profit individuel », de poursuivre Laville.
Les crises profondes que connaissent actuellement les sociétés capitalistes
modemes commandent une approche renouvelée de l'économie. En effet, «Keynes
admettait que « les deux défauts majeurs du capitalisme, chômage trop élevé et
répartition trop inégale des revenus, risquent de briser la cohérence sociale, de
favoriser la sédition et la révolution, en débouchant sur le fascisme ou le
bolchévisme» (Lévesque, 1997; 91).
Le modèle de la démocratie économique et sociale qui reconnaît l'utilité de chacun
des acteurs et la nécessité de transformer les données socio-économiques en terme
de réduction du temps de travail, est certes celui avec lequel l'économie sociale
s'inscrit le mieux. Or, il reste un long parcours à suivre puisqu'encore aujourd'hui, « la
reconnaissance de l'utilité sociale qu'assure la validation sur le marché (en
l'occurrence le marché du travail); la reconnaissance et la socialisation qu'assure le
travail salarié au sein d'une entreprise ou d'une organisation (et donc d'un collectif); la
reconnaissance des droits des salariés et notamment à travers la négociation
collective » (Lévesque, 1997; 92).
C'est donc dans un mouvement plus large de transformations de la société que doit
s'inscrire l'économie sociale telle qu'on l'a exposé, soit dans une perspective d'un
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modèle renouvelé de l'économie et du social puisque « ...la solution néolibérale
s'avère incapable de reconstruire de nouvelles institutions susceptibles de donner
naissance à une nouvelle société (et à de nouvelles solidarités) puisque cette
demiére suppose l'émergence de nouveaux compromis pour de nouvelles régies du
jeu, dans le cadre d'un nouveau contrat social » (Lévesque, 1997; 93).
Ce qui inquiètent les tenants de l'action communautaire face au mouvement
grandissant du développement de l'économie sociale, c'est qu'elle s'inscrit dans un
prolongement du modèle néo-libéral qui souhaite la dénationalisation et la
désatisation. Quand on sait par ailleurs que le financement public de l'économie
sociale ne provient pas d'argent neuf mais plutôt d'une transformation d'une partie
des budgets d'aide sociale, on voit se dessiner le chemin obligatoire du 'Sworkfare"
pour les bénéficiaires d'aide de dernier recours. Au lieu donc de contrer la pauvreté,
l'économie sociale, par le biais de son financement public, risque de produire l'effet
inverse et d'accroître l'exclusion des individus déjà marginalisés. Marginalisés et
davantage exclus parce qu'on base l'économie sociale sur le concept d'employabilité.
Or ce concept d'employabilité « fait porter sur l'individu la responsabilité de la crise du
travail, à insinuer que la solution viendra s'il se met en mouvement. Il s'agit d'une
option morale plus que rationnelle. En effet, des études démontrent que les individus
ne deviennent pas passifs et inactifs dés qu'ils sont exclus du salariat. Cependant, la
réponse qu'ils tentent de construire face à cette exclusion - débrouille, modes
alternatifs de survie et de socialisation- est pénalisée par l'État au lieu d'être appuyée,
ce qui renforce d'autant plus leur exclusion» (Boivin et Portier, 1998; 177).
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Si on s'entend sur un certain nombre de moyens pour l'Implantation et le soutien de
projets d'économie sociale, dans le milieu autant intellectuel que par les praticiens, on
doit également reconnaître que cette économie, selon Lévesque doit être « plurielle et
solidaire » et doit être accompagnée de quatre autres mesures faisant partie d'un
scénario aitematif global au modèle de développement économique actuel.
« Les quatres autres composantes sont respectivement:
•  Un nouveau système de régulation à l'écheile mondiale et
à  l'échelle nationale, une sorte de «contrat social» à
l'échelle mondiale comme l'a proposé le Groupe de
Lisbonne;
•  La modemisation du système productif, reposant
notamment sur l'implication des travailleurs et sur
l'élaboration d'une démocratie industrielle;
•  Un refaçonnage du système des services collectifs et de la
production sociale, dans le sens d'une double
démocratisation des rapports de travail et démocratisation
des rapports aux usagers;
•  Une politique de partage du travail et de pluriactivité, c'est-
à-dire d'une part partager entre tous les citoyens les
avantages et les rôles que procure le travail salarié et
d'autre part reconnaître la valeur des autres formes de
participation à la vie sociale ». (IFDÉC, 1997;60)
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Conclusion
L'Etat devient aujourd'hui partenaire dans le développement de projets d'économie
sociale. Cette volonté pour certains, « provient en grande partie de son incapacité à
créer de nouvelles solidarités alors que les anciennes s'effritent devant la montée du
chômage et de l'exclusion sociale » (Lévesque, 1999:4). D'où la nécessité de
chercher de nouvelles voies en réponse à ces incapacités. Or, les caractéristiques
des entreprises d'économie sociale (coopératives, OBNL produisant des biens et
services) où le rapprochement vers les usagers se fait via le mode de fonctionnement
démocratique - une personne, un vote -, permettent justement de donner une voie au
chapitre autant aux usagers qu'aux dispenseurs de services (professionnels,
travailleurs). « En raison de leur potentiel de démocratisation et de leur structure de
propriété, ces entreprises ont la capacité de réaliser des hybridations plus fructueuses
que les autres formes d'entreprises entre les activités marchandes, les activités non
marchandes (provenant de la redistribution) et les activités non monétaires (la
réciprocité) » (Lévesque, 1997;112). Nous avons vu que l'État, comme machine
pourvoyeuse de services, ne parvient pas à créer des solidarités que l'économie
sociale, basée sur l'implication des divers acteurs, permet. Par ailleurs, « à un
moment où la nouvelle question sociale est celle de l'exclusion, l'économie sociale, en
raison de sa dimension associative, a la capacité de contribuer à renforcer les liens
sociaux, à refaire un tissu social, à recoudre la déchirure sociale » (Lévesque,
1997:114).
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Si pour certains donc, réconomie sociale permet d'envisager l'avenir autrement, pour
d'autres, on préfère parler «d'économie du compromis» puisqu'on continue de
considérer «le travail comme le moyen privilégié d'accéder à une citoyenneté, à des
droits sociaux et à une reconnaissance sociale. Or, même si c'est le travail d'utilité
sociale qui est ici revendiqué, il nous semble que ce travail est soumis à la même
logique de dévalorisation, de précarisation et d'obligation que le travail exécuté dans
la sphère marchande» (Boivin et Portier, 1998;222).
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